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1 ’introduction et la vulgarisation rapide des machines agricoles ont pris au dépourvï’m'ainte cultivateurs qui iusque-là n'avaient connu que le, matm- 

ments aratoires relativement simples. Ainsi 1 introduction de machines puis 
compliquées a nécessité l’emploi d’experts pour enseigner sur place aux eu -r;„? lÆTtê STS: f «%
réparer entretenir et ajuster les instruments aratoires et machine» de leime. 
De pto, "industrie a simplifié et renforcé se, mÿrumentsaratarea, d sorte

Le1 Comit^suggère ‘ à l’industrie de songer à la possibilité d’employer 
„ pérativemen def hommes de serv.ee et. de
vmr à CP nue s dépenses de ces hommes soient défrayées par ceux qui ont 
recours à leurs services. Cette suggestion pourrait egalement s appliquer a 
d’autres aspects des frais de distribution.
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en 1926 jusqu’àLes pertes pour créances douteuses exprimées xirP t tsnt aj^z Tiriïs: - *** r
le fait que dans le chiffre d’affaires mondiales de Y International Harvester 
Comvanv le Canada compris, les pertes du chef des creances douteuses depuis le 
début de^es opérations, exception faite des années de crise n ont jamais dépassé 
1 p 100 du chiffre net des ventes. Deere and Company déclare avoir eu le 
même sort- sur le chiffre global de ses affaires mondiales et que meme en comp
tant les années de crise ce pourcentage ne dépassé pas 22 p. 100 du cl
nCt La Situation de. toutes les compagnies, en ma^re ;^^teH, ^Canada 
créances douteuses pour l’avenir, s’est améliorée considérablement. Au Canada 
et pour des temps normaux, les pertes dues aux créances douteuses ne devraient 
pas dépasser 2 p. 100 du chiffre net des ventes, alors que de 19-6 a 1935 elles o
atteSi proportion de 2 p. 100 telle que proposée eût été appHquée aux
ventes des dix dernières années, il en eût resuite une reduction de $7,500.000 
dans les pertes pour créances douteuses des compagnie». , ,

Ye personnel de perception des compagnies fut tout naturellement penda 
la crise réduit au minimum Toutefois les compagnies avouent que le Pei«°™el 
maintenu en fonctions pouvait facilement effectuer beaucoup plus de travail et 

iL frais de perception devraient dans l’avenir accuser une économie consi- 
e p deg vent.es -sur les dix dermeres années.
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T0ULe6 Comité a jugé impossible l’entreprise d'une étude aPP^fonr^i 
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